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INTRODUCTION 

Ce Rapport sera discuté lors de la réunion du Groupe d’Orientation des Politiques (GOP) du Club du Sahel 
et de l’Afrique de l’Ouest (CSAO) rattaché à l’OCDE qui se tiendra les 4 et 5 décembre 2008 dans notre 
salle des Conférences à Issy-les-Moulineaux. 
 
Nous ne reviendrons pas sur les origines et l’évolution du Club car ces divers aspects ont déjà été 
couverts dans des documents précédents y inclus l’ébauche de notre Plan de travail pour la période 
2008-2012. Pour faciliter la lecture de ce document, on trouvera en annexe des informations sur :  
 

¶ l’origine et l’évolution du CSAO ; 

¶ son rattachement à l’OCDE, son mode de gouvernance et l’origine de son financement ; 

¶ ses quatre pôles de travail. 
 

Ce document contient 7 chapitres : 
 

¶ Le premier chapitre porte sur la spécificité du Club, son mandat et ses objectifs, ses méthodes de 
travail et son partenariat. 

 

¶ Le second chapitre a trait à la lecture par le Club de l’Afrique de l’Ouest. 
 

¶ Le troisième chapitre résume les points d’ancrage du Programme de Travail du Club pour l’année 
2008 et pour l’année 2009. 

 

¶ Le quatrième chapitre présente un résumé de la mise en œuvre du Programme de Travail pour 
l’année 2008 : résultats atteints, impact et défis. 

 

¶ Le cinquième chapitre contient une présentation du Programme de travail du Club prévu pour 
l’année 2009 fiancé à partir de ses ressources générales et de contributions spécifiques. Ce 
chapitre fait état de la restructuration prévue pour le Club, des résultats envisagés, de l’impact 
attendu et des défis qui se posent. Ce chapitre fait état des Notes d’information qui seront 
produites au bénéfice de tous les partenaires du Club. 

 

¶ Le sixième chapitre porte sur la situation budgétaire 2008, 2009 et des années à venir : évolution 
des contributions générales et spécifiques, des dépenses et implications pour l’avenir. 

 

¶ Enfin, le septième chapitre présente un certain nombre de conclusions pour discussion avec les 
membres du GOP en vue de guider l’action future du Club. 
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Annexe 
 

1.1 OrƛƎƛƴŜ Ŝǘ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ /ƭǳō Řǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ On trouvera à l’annexe I des 
informations détaillées sur cet aspect de la vie du Club qui a déjà fait l’objet de présentations dans 
d’autres documents soumis au GOP. Le Club du Sahel a été créé en 1976 à l’initiative d’un certain 
nombre de pays développés avec le concours des autorités des pays sahéliens pour promouvoir la 
concertation et animer le plaidoyer en faveur d’un soutien accru et durable de la communauté 
internationale aux pays de la région, victimes de la sécheresse. En 2001, le Groupe d’Orientation des 
Politiques du CSAO (GOP), l’équivalent de son Conseil d’administration, a élargi son champ d’action à 
toute l’Afrique de l’Ouest pour tenir compte des interdépendances et des complémentarités entre le 
Sahel et les pays côtiers. Le Club du Sahel est ainsi devenu le Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest.  
 

La région sur laquelle porte les travaux du Club s’étend du Cameroun au Cap Vert et couvre les quinze 
pays membres de la Communauté Économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Mauritanie, 
le Tchad ainsi que le Cameroun pour des raisons de continuité économique, de peuplement et de 
complémentarité régionale. Cette région, d’une superficie de 7 800 000 km1, compte treize pays 
appartenant au groupe des Pays les moins avancés (PMA). Le PIB par habitant y est de l’ordre de $ 370/an. 
 

Alors que la croissance démographique de l’Afrique de l’Ouest avait stagné jusqu’à la fin du XIXème siècle, 
sa population est passée de l’ordre de 40 millions d’habitants en 1930 à 85 millions en 1960. En 2007, 
elle est de 316 millions d’habitants24, soit 4,7 % de la population mondiale et 39 % de celle de l’Afrique 
subsaharienne. Elle devrait atteindre le cap des 420 millions en 2022, soit dans 15 ans. Dans ce contexte, 
il n’est pas étonnant que la région connaisse une dynamique d’urbanisation exceptionnelle : la 
population urbaine est passée de 15 % à plus de 45 % de la population totale. Pour enregistrer une telle 
évolution, il avait fallu un siècle et demi à l’Europe de l’Ouest. 
 

мΦн wŀǘǘŀŎƘŜƳŜƴǘ Ł ƭΩh/59Σ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ Rattaché administrativement et financièrement 
à l’OCDE, et notamment au Centre pour la Coopération avec les Non-Membres (CCNM), le CSAO est une 
institution internationale qui répond à son propre Conseil d’Administration. Localisée à Paris au sein de 
l’OCDE, l’équipe technique restreinte du CSAO s'appuie sur un réseau de partenaires dans la région et le 
reste du monde. Le CSAO est financé par des contributions volontaires provenant de pays développés. 
 

Le CSAO fait approuver son Plan de travail par le Groupe d’Orientation des Politiques qui est constitué de 
représentants des pays contributeurs, des pays de la région et des partenaires ouest-africains. Le GOP se 
réunit deux fois par an. Il est présidé par une personnalité désignée par ses membres pour une période 
déterminée. M. Charles Goerens, ex-Ministre de la Coopération du Luxembourg exerce cette fonction 
depuis janvier 2006, au terme du mandat de trois ans de son prédécesseur, Mme Thérèse Pujolle, ex-
conseillère du Ministre français de la Coopération. 
 

1.3 Les Quatre pôles de travail Le CSAO concentre ses efforts sur quatre pôles d’intérêt pour l’Afrique de 
l'Ouest et pour la communauté internationale.  

¶ Perspectives de développement à moyen et long terme. 
¶ Transformation du Monde rural et Développement durable. 
¶ Développement local et Processus d’intégration régionale. 
¶ Gouvernance, Dynamiques des conflits, Paix et Sécurité. 

                                                      
1
  Soit 21 fois la superficie du Japon, 2 fois celle de l’Union européenne et environ 85 % du Canada ou des États-Unis. 23 Le Cap 

Vert est sorti de cette catégorie en 2007. 

L’Afrique de l'Ouest est 10 fois plus peuplée que le Canada, 2,5 fois plus peuplée que le Japon. Sa population est supérieure 
de 15 millions à celle des États-Unis et représente 64 % de celle de l’Union Européenne à 27 pays.  

Les orientations du Club sont conformes aux préoccupations sur l’avenir de la région exprimées notamment dans le cadre du 
Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD), de la Vision de l’Union africaine et des accords de 
partenariat conclus entre le CSAO et des organisations régionales ouest-africaines.  
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I. ROLE, OBJECTIFS, METHODES DE TRAVAIL ET PARTENARIATS 

1.1. Rôles et objectifs 

Les membres du GOP ont réaffirmé à plusieurs reprises et de façon convergente que le Club devrait avoir :  
 

1. Un rôle de plaidoyer, voire d’interpellation au service de la région, de ses pays, de ses acteurs. Il 
s’agit d’aider à dégager des perspectives et des idées porteuses pour assurer un devenir meilleur 
au plus grand nombre.  

 
2. ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩƛƴǘŜǊŦŀŎŜ Ŝǘ ŘŜ ŎŀǘŀƭȅǎŜǳǊ entre les pays membres de l’OCDE et l’Afrique de l’Ouest. Le 

Club Řƻƛǘ şǘǊŜ Ł ƭΩŞŎƻǳǘŜ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ qui peuvent être amenés à exprimer des 
demandes en termes d’appuis et de conseils notamment dans leurs relations avec les 
partenaires au développement et les pays membres de l’OCDE. Le Club doit mieux faire 
ŎƻƴƴŀƞǘǊŜ ƭΩŜȄǇŜǊǘƛǎŜ Řǳ {ǳŘ mais aussi être en mesure de partager avec les partenaires du 
Nord la perception des acteurs de la région.  

 
3. ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀǇǇǳƛ Ł ƭΩŜȄǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ : Le Club doit en particulier aider la CEDEAO et 

les autres organisations régionales à davantage associer les acteurs non étatiques aux grands 
débats sur l’avenir de la région.  
 

Les membres du GOP ont souligné à plusieurs reprises que le Club devrait rester dans l’esprit d’un Club 
et se permettre des audaces. Il ne devrait pas devenir une petite institution multilatérale avec un 
fonctionnement par trop formel. Un peu d’institutionnalisation oui mais pas trop ! Dans ce contexte, le 
Club devrait rester de manière « positive » un « agitateur d’idées » et éviter des discours trop « corrects » 
ou standardisés. Le CSAO n’est ni un bailleur de fonds, ni une structure de financement d’opérations de 
développement, ni un bureau d’études. Il joue un rôle spécifique dans le vaste réseau d’organisations et 
d’instituts qui s’intéressent à l’Afrique de l’Ouest. Ainsi les membres du GOP ont réaffirmé à plusieurs 
reprises que le CSAO devrait poursuivre les principaux objectifs suivants en appui à son rôle :  
 

¶ Un rôle de mise en valeur des évolutions de la région : Le Club doit valoriser les progrès en 
Afrique de l'Ouest sans occulter les difficultés. Il doit contribuer à mieux faire connaître ses 
évolutions et à combler le déficit d’image dont souffre la région. Il doit par conséquent consentir 
un effort spécifique et permanent de communication et d’information.  

¶ Un rôle de prospective : Le Club doit aider à identifier les questions stratégiques à moyen et 
long terme. Il doit être en mesure de lancer des débats même les plus politiquement incorrects. 
Dans son rôle de veille et de conseil, il doit être en mesure d’anticiper les grandes questions 
stratégiques qui devraient intéresser la région dans les prochaines années, « concevoir des 
maquettes de l’avenir en prenant comme point de référence et d’ancrage le passé et le 
présent ». 

¶ ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘΩŀƴƛƳŀǘŜǳǊ ŘŜ ŘŞōŀǘǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜƳŜƴǘ ƛƴŎƻǊǊŜŎǘǎ : Le Club doit pouvoir animer des 
débats contradictoires, être un agitateur d’idées, une « mouche du coche ».  
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¶ ¦ƴ ǊƾƭŜ ŘŜ ŘƛŦŦǳǎŜǳǊ ŘΩƛŘŞŜǎ ƴƻǾŀǘǊƛŎŜǎ sur les thématiques clé du Club. 

¶ Un rôle de mise en valeur des connaissances et des analyses faites sur la région par des gens de 
ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Ŝǘ ŘΩŀƛƭƭŜǳǊǎ. Le Club doit approfondir des domaines insuffisamment explorés ou pris en 
compte par rapport à ses thématiques clé et mettre en évidence des connaissances déjà 
élaborées et, si cela s’avère pertinent, d’organiser à ce propos des débats (par exemple, les APE, 
les nouvelles modalités de l’aide, les grands enjeux et défis de la région en rapport avec son 
développement viable, etc.).  

¶ Concentrer son action dans des domaines où le CSAO peut avoir une contribution spécifique 
ŀƛƴǎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǾŀƭŜǳǊ ŀƧƻǳǘŞŜ. 

¶ Développer le savoir, le faire savoir et contribuer à « faire agir » en vue de résultats concrets 
sur le terrain.  

¶ Contribuer à la mobilisation et au renforcement des capacités africaines dans le cadre d’une 
approche réseau et de partenariat afin d’assurer une appropriation du savoir et de l’action par 
les acteurs de terrain et les décideurs au niveau de toute la région. 

¶ Soutenir les initiatives et les efforts africains en faveur du développement à moyen et long 
terme de la région. 

¶ Faciliter les échanges entre les acteurs de la région et ceux des pays de l’OCDE. 

¶ Promouvoir des débats constructifs pouvant conduire à des décisions innovantes, à l’intérieur 
comme à l’extérieur de la région, pour construire un futur meilleur.  

 
Ces décisions concernent notamment : le cadre des politiques ; les actions concrètes à réaliser sur le 
terrain ; la mobilisation et l’allocation des ressources ; et la mise en œuvre de nouveaux partenariats 
porteurs de résultats immédiats et de promesses pour l’avenir.  
 

1.2. Approche méthodologique  

La spécificité du CSAO est jusqu’à présent fondée sur une double approche dont les membres du GOP en 
ont à plusieurs reprises souligné la pertinence :  
 

¶ La mise en perspective temporelle. Après avoir animé de grands exercices rétrospectifs et 
prospectifs (le « Sahel face aux futurs », « WALTPS ») le CSAO applique désormais cette approche 
à des réflexions plus opérationnelles : Comment valoriser les savoirs endogènes dans la 
ǊŞǎƻƭǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴŦƭƛǘǎ Κ vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭΩŀǾŜƴir du coton, du café, du cacao ? Que savons-nous de 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇǊƻōŀōƭŜ Řǳ ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Κ  

¶ [ŀ ŎƻƴǾƛŎǘƛƻƴ ǉǳΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ ŘŜ ƭΩŀǾŜƴƛǊ ƻǳŜǎǘ-africain se joue au niveau régional 
Řŀƴǎ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳǇƭŞƳŜƴǘŀǊƛǘŞ ŀǾŜc les niveaux local, national et mondial. Le 
CSAO partage l’avis de l’Union Africaine, de la CEDEAO et de l’UEMOA selon lequel peu de pays 
de la région pourront valoriser pleinement leurs potentialités et faire face à leurs défis sans la 
création d’un espace régional favorisant l’adoption de politiques communes : vǳŜƭ Ŝǎǘ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
du marché régional sur la sécurité alimentaire des populations de la zone sahélienne ? 
Comment ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ Κ vuels pourraient 
être les ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩǳƴŜ ŀǇǇǊƻŎƘŜ ŎƻƳƳǳƴŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴ ƻǳ ŘŜ 55w Κ 
Comment  valoriser le niveau local transfrontalier dans la construction régionale ?  
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Comment favoriser le développement du secteur privé et du secteur informel aux niveaux local, 
nŀǘƛƻƴŀƭ Ŝǘ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ǇƻǳǊ ŀǎǎǳǊŜǊ ƭŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ Ŝǘ ŘŜ ǊŜǾŜƴǳǎ ǉǳƛ ǊŞǇƻƴŘŜƴǘ ŀǳȄ ōŜǎƻƛƴǎ 
ŘΩǳƴŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝƴ ǊŀǇƛŘŜ ŜȄǇŀƴǎƛƻƴΚ vǳŜƭ ŀǾŜƴƛǊ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ Ŝǘ ǉǳŜ ŦŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ŜǳȄ Κ 
Comment anticiper le devenir du monde rural et du monde urbain dans le ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ƛnteraction 
entre ces deux pôles ?  

 

¶ Le Club doit aussi se pencher sur l’impact sur l’Afrique de la crise financière actuelle à l’échelle 
mondiale :  
 

o sur l’aide internationale au développement ;  
o les investissements directs étrangers ;  
o les systèmes bancaires ;  
o les exportations ;  
o la situation alimentaire :  
o la promotion du secteur privé, l’emploi et l’avenir des jeunes 
o autres aspects à développer. 

 

¶ Le fait que le CSAO s’intéresse au développement à moyen et à long terme n’implique d’aucune 
manière qu’il n’est pas concerné par les réalités dans l’immédiat et le court terme. Au cours de 
la période 2005 – 2007, il a ainsi été très présent dans les dossiers des crises alimentaires, de la 
peste aviaire, de l’invasion des criquets pèlerins, des dynamiques des conflits et de la sécurité 
humaine.  

 

1.3. Méthodes de travail  

Le CSAO continuera à avoir pour objectifs de tenir compte de la réalité de la région en affinant son 
approche méthodologique dans le but de produire des résultats utiles qui tiennent compte de sa 
spécificité et au bénéfice du plus grand nombre dans la région ouest-africaine.  
 
[Ŝ /ƭǳō ŦŀŎƛƭƛǘŜǊŀ ƭŜǎ ŞŎƘŀƴƎŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ŘŞōŀǘǎ ǇƻǳǾŀƴǘ ŎƻƴŘǳƛǊŜ Ł ŘŜǎ ŘŞŎƛǎƛƻƴǎ ƛƴƴƻǾŀƴǘŜǎΣ Ł ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊ 
ŎƻƳƳŜ Ł ƭΩŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴΣ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŦǳǘǳǊ ƳŜƛƭƭŜǳǊ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ ǇƻǳǊ ǘƻǳǎ Ŝƴ 
!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ. Pour ce faire, l’approche conceptuelle du Club s’attachera à analyser les dynamiques 
de transformation dans le long terme en tenant compte de la spécificité des processus de 
développement tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la région et à identifier les défis que posent ces 
transformations et les atouts de la région pour les surmonter. Elle visera à mieux cerner les questions qui 
permettront de relever ces défis, à moyen et à long terme, notamment ceux relatifs aux adaptations 
nécessaires, aux capacités requises, aux moyens à mobiliser et aux nouveaux partenariats à prévoir et à 
mettre en œuvre. Cette approche prendra également en compte les dimensions historique, culturelle, 
spatiale et économique de l’Afrique de l’Ouest.  
 

1.4. Partenariats  

La mise en œuvre du programme de travail 2008–2012 devra également se fonder sur plusieurs types de 
partenariat dans un souci d’excellence, du respect de la spécificité de chaque partenaire et de la 
promotion de chantiers communs promoteurs d’une meilleure synergie entre les divers acteurs au 
niveau de la région.  
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a) Avec les acteurs africains  
 
Concernant l’Afrique, nous voudrions mentionner à titre d’exemples les partenariats suivants :  
 

¶ Le renforcement du partenariat avec la CEDEAO : Concrétisé par la signature d’un Cadre de 
Coopération en 2006, ce partenariat a notamment débouché sur la définition et la mise en 
œuvre d’une stratégie ouest-africaine de coopération transfrontalière, le Forum régional des 
Partis politiques, des Médias et de la Société civile, l’approche commune sur les migrations, la 
production conjointe de l’Atlas de l’intégration régionale, des appuis du CSAO en matière de 
politique agricole commune, une plus grande implication de la CEDEAO dans les enjeux de 
sécurité alimentaire. En outre, à la demande de la CEDEAO, le CSAO a appuyé l’animation du 
processus de formulation du programme stratégique de la CEDEAO 2008-2010. Enfin deux 
chantiers communs ont été lancés : la production d’un rapport annuel conjoint sur l’Afrique de 
l'Ouest et la création d’un portail web conjoint d’information sur la région. Ce partenariat sera 
revu courant 2008 et des dispositions seront prises pour renforcer sa pertinence et son 
efficacité.  

 

¶ Le renouveau du partenariat avec le CILSS a été concrétisé par la signature d’un Cadre de 
Coopération en 2006. Il a également été concrétisé à travers la co-animation du Réseau de 
Prévention des Crises Alimentaires. Le CILSS a aussi joué un rôle déterminant dans la production 
de deux chapitres de l’Atlas (Zone sahélienne et Climat). Des discussions sont en cours avec le 
CILSS pour renforcer ce partenariat et le rendre encore plus efficace au cours des prochaines 
années.  

 

¶ [Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ŀǾŜŎ ƭΩ¦9ah! a pris un nouvel élan avec la signature en 2007 
d’un cadre de Coopération entre les deux parties. Plusieurs domaines de coopération ont été 
identifiés et feront l’objet de chantiers communs dont la sécurité alimentaire dans la région, 
l’eau, le foncier et la lutte contre la désertification ; la transformation du monde rural ; la 
coopération transfrontalière ; la réflexion prospective sur la région et la communication.  

 

¶ Le renforcement du partenariat avec le PNUD a pris la forme d’un accord de coopération signé 
en 2006. Le PNUD finance des chantiers spécifiques du CSAO dans le cadre de ses travaux sur les 
perspectives de développement à moyen et à long terme et de sa production de l’Atlas sur 
l’intégration régionale en Afrique de l’Ouest. A travers ses bureaux de terrain, le PNUD apporte 
également un appui logistique pour l’organisation de ses rencontres dans chaque pays et la 
distribution de ses publications à des audiences diverses.  

 

¶ Le renforcement au cours des prochaines années des relations suivies avec les Ambassadeurs 
ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ Ŝƴ ǇƻǎǘŜ Ł tŀǊƛǎ.  

 

¶ Des efforts importants continueront à être consentis en direction des hauts responsables ouest-
africains : rencontres avec les Présidents et un nombre important de Chefs de gouvernement, de 
Ministres et de décideurs à divers niveaux.  

 

¶ A la demande de son Président, une ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŞǘǊƻƛǘŜ ŀǾŜŎ ƭŀ /ƻƳƳƛǎǎƛƻƴ ŘŜ ƭΩ¦ƴƛƻƴ 
africaine a débouché sur l’adoption en juin 2007 d’un « programme frontières » panafricain 
inspiré de l’expérience ouest-africaine de coopération transfrontalière. Ce partenariat sera 
poursuivi et intensifié au cours des prochaines années.  

 

¶ Des accords de partenariat sont en cours de finalisation avec la BAD, la CEA Ŝǘ ƭΩ¦bh²!. Ces 
accords viseront à formaliser la coopération déjà en cours et à l’intensifier.  
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¶ Le renforcement des relations de travail avec les différents acteurs de la société civile dont les 
femmes, les jeunes et le secteur privé (entrepreneurs, transporteurs, commerçants, etc.) sera au 
sommet des priorités du CSAO au cours des prochaines années.  

 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛǾŜǊǎ ǘȅǇŜǎ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭƛŜǊ ƭŜ ƴƻƳōǊŜ ŘŜ ŎƘŀƴǘƛŜǊǎ Řǳ /{!h 
mais de mobiliser le plus grand nombre possible de partenaires pour travailler ensemble dans le cadre 
de chantiers communs et structurants. De cette façon, le CSAO renforce son ancrage dans les réalités de 
l’Afrique de l’Ouest tout en jouant son rôle de passerelle et d’interface entre les acteurs et décideurs de 
la région et ceux des pays développés.  
 
b) Avec les agences de coopération au développement  
 
Aux collaborations institutionnelles transversales auxquelles nous venons de faire référence, 
continueront à s’ajouter au cours des prochaines années de nombreux partenariats opérationnels 
centrés sur des dossiers spécifiques.  
 

¶ CƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘΩƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ǇƛƭƻǘŜǎ telles que la coopération transfrontalière, l’Atlas de 
l’intégration régionale, la tenue de réunions et de divers évènements de concertation sur des 
thèmes prioritaires pour l’avenir de la région.  

 

¶ Participation aux réflexions et chantiers animés par le CSAO, notamment dans le cadre des 
perspectives de développement à moyen et à long terme de la région et de ses États, du Réseau 
de Prévention des Crises Alimentaires (RCPA) et en matière de gouvernance, dynamique des 
conflits, paix et sécurité.  

 

¶ LƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘƛǊŜŎǘŜ Řŀƴǎ ƭŜ ŦƛƴŀƴŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǎ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜǎ Řƻƴǘ ƭŀ 
CEDEAO issus des travaux du CSAO (cas notamment de la coopération suédoise pour le projet 
d’appui à la coopération transfrontalière).  

 

¶ ;ǘǊƻƛǘŜ ŎƻƭƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŀǾŜŎ ƭΩ¦ƴƛƻƴ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜ et les pays membres de l’OCDE au niveau de 
chantiers d’intérêt commun et consistents avec le mandat du Club et les besoins du terrain.  

 
Ŏύ !ǾŜŎ ƭΩh/59  
 
Au cours des dernières années, le CSAO a intensifié ses relations de partenariat avec les autres membres 
du Pôle de Développement comprenant la Direction de la Coopération pour le Développement (DCD), le 
Centre pour la Coopération avec les Non-Membres (CCNM), le Centre de Développement (DEV), le 
Forum de Partenariat pour l’Afrique (APF) de même qu’avec d’autres Départements et Directions de 
l’OCDE. Ces rapprochements continueront à être renforcés notamment dans le cadre de l’élaboration du 
Plan de Travail du Pôle de Développement et la poursuite de l’évaluation interne de ce Pôle au sein de 
l’OCDE. La nature des partenariats variera en fonction des besoins spécifiques du CSAO et des autres 
Directions de l’OCDE. Ces partenariats prendront notamment la forme d’échanges d’informations, 
d’analyses communes et d’organisation conjointe d’événements.  
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))Ȣ ,ȭ!&2)15% $% ,ͻ/UEST ET LE CSAO 

L’espace CEDEAO recouvre pour l’essentiel le bassin de peuplement ouest-africain. Cette adéquation 
entre l’espace institutionnel et le territoire dessiné par la nature et par les hommes est suffisamment 
rare pour être soulignée. Cependant, ce bassin démographique est partagé sur ses franges avec la 
Mauritanie, le Tchad et le Cameroun. Les populations de ces pays sont, au moins pour partie, fortement 
liées à l’Afrique de l’Ouest avec laquelle elles partagent des langues et des traditions. De même, les 
échanges commerciaux avec la CEDEAO ainsi que les liaisons routières, maritimes et aériennes se 
resserrent au fil du temps. [ΩŜƴǎŜƳōƭŜ /959!h ς Mauritanie ς Tchad ς Cameroun constitue donc ƭΩŜǎǇŀŎŜ 
ŘŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘΨŀŎǘƛƻƴ Řǳ /{!hΦ  
 
Les pays de l’Afrique de l'Ouest font de la coopération régionale une priorité. Les partenaires au 
développement sont disposés à renforcer leur appui à cette ambition essentielle pour la paix et le 
développement. [Ωǳƴ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŘŞŦƛǎ ƻǳŜǎǘ-africains est de faire la démonstration que dans beaucoup 
de domaines et à différentes échelles (au niveau local-transfrontalier, entre deux ou plusieurs États, au 
niveau ouest-afrƛŎŀƛƴύΣ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ Ŝǘ ŜŦŦicace.  
 
La population régionale approchera 325 millions de personnes en 2008 dont 60 % de moins de 25 ans. A 
l’heure où dans le monde beaucoup de pays font face au spectre de la décroissance démographique, 
l’Afrique de l'Ouest est installée durablement sur une trajectoire d’augmentation forte de sa population2. 
Cependant, la période récente (2000 – 2005) indique qu’un ralentissement de cette croissance s’engage 
à des rythmes variables selon les pays. Le seuil de 50 % de population urbaine3

 est sur le point d’être 
dépassé. « L’exode rural » ne représente plus que moins d’un tiers de la croissance des villes dont la 
population augmente essentiellement par le nombre de naissances. La population rurale continue 
d’augmenter bien qu’à un rythme inférieur à la population urbaine. La mobilité géographique reste au 
cœur des stratégies individuelles et collectives. Les migrations intra régionales sont sept fois plus 
importantes que les migrations vers le reste du monde. Les travaux du CSAO doivent accorder une place 
importante aux dynamiques de recomposition du peuplement - y compris les migrations - et à leurs 
ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎΣ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΣ ŘŜ ǇŀƛȄΣ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Ŝƴ 
général.  
 
L’Afrique de l'Ouest demeure l’une des régions les plus pauvres et fragiles du monde4. La faiblesse des 
transferts internationaux, des ressources budgétaires et de l’épargne locale mobilisée, l’importance de la 
dette publique, les risques environnementaux, les conflits et l’instabilité, y sont des contraintes majeures 
et récurrentes. /Ŝǎ ŦǊŀƎƛƭƛǘŞǎΣ ƛƴǘŞƎǊŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘΩǳƴŜ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜ ǎǳǊ ƭŜǎ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ ŘŜ 
ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŜƴǘƛƻƴ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊǘ Řǳ /{!h. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, nous ne pouvons pas négliger l’importance et l’impact par rapport à l’Afrique de 
la crise financière que nous connaissons présentement à l’échelle internationale. 
 
Malgré les crises et les conflits, le chemin parcouru au cours des dernières décennies est important. La 
démocratie a connu plus d’avancées que de reculs et se trouve confrontée à de nouveaux défis. Les 
politiques de décentralisation sont en progrès, le monde rural s’est profondément transformé. 

                                                      
2
  La population régionale devrait dépasser 400 millions aux alentours de 2020 et 500 millions entre 2030 et 2035. 

3
  Le taux actuel est de l’ordre de 45% mais reflète mal la réalité, notamment du fait qu’au Nigeria les agglomérations ne sont 
considérées comme urbaines qu’au-delà de 20 000 habitants. 

4
  Douze des 18 pays qui la composent sont classés dans les PMA : Bénin, Burkina Faso, Guinée, Guinée Bissau, Liberia, Mali, 

Mauritanie, Niger, Sénégal, Sierra Leone, Tchad, Togo. 
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Le réseau urbain est toujours plus dense. L’économie informelle et le secteur privé font preuve 
de remarquables capacités d’adaptation, les organisations de la société civile se font entendre, 
les droits des femmes progressent et la création culturelle est vivace. La compréhension de ces 
dynamiques de changement et la réflexion sur les avenirs possibles sont des défis permanents 
ǉǳŜ ƭŜ /{!h Řƻƛǘ ŎƻƴǘǊƛōǳŜǊ Ł ǊŜƭŜǾŜǊΦ Lƭ Řƻƛǘ ŀǳǎǎƛ ŦŀŎƛƭƛǘŜǊ ƭŜ ŘƛŀƭƻƎǳŜ ŀǾŜŎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
acteurs concernés. La diversité de ces acteurs et leurs intérêts parfois divergents, justifient la 
nécessité de débats contradictoires que le CSAO doit favoriser et animer.  
 
Pour ses richesses (pétrole, bauxite, uranium, fer, phosphates, or, diamants, coton, cacao, café, 
oléagineux, bois…), l’Afrique de l'Ouest fait l’objet d’une compétition internationale intense impliquant 
un nombre croissant d’acteurs. Parmi ces derniers, les puissances émergentes telles que la Chine, l’Inde, 
le Brésil, cherchent également à conquérir le marché régional et se positionnent comme bailleurs de 
fonds de la région. Les données de la réflexion sur l’Aide au développement, y compris la mise en œuvre 
de la Déclaration de Paris, sont modifiées. /ŜǘǘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŎƻƴŦƛƎǳǊŀǘƛƻƴ Ŝǎǘ ǇƻǊǘŜǳǎŜ ŘΩƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞǎ Ŝǘ ŘŜ 
risques qui doivent être documentés et débattus dans le cadre du CSAO.  
 
Enfin, les risques d’imbrication voire d’hybridation des criminalités et trafics (drogues, armes, 
personnes), de certaines rebellions et du terrorisme fondent une nouvelle acuité des enjeux sécuritaires. 
Les travaux du CSAO doivent rendre compte de ces défis et des réponses internationales et régionales qui 
leur sont apportées.  

)))Ȣ 0/).43 $ȭ!.#2!GE DU PROGRAMME DE TRAVAIL 2008 
ET DU PLAN DE TRAVAIL 2009  

Les points d’ancrage proviennent des recommandations des membres du GOP au cours des récentes 
rencontres, de la spécificité et du mandat du Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest, des besoins du 
terrain et de ses partenaires qui le financent ainsi que de l’expérience acquise par le Club et les domaines 
où il peut véritablement avoir une valeur ajoutée. 
 
Les programmes de travail pour 2008 et 2009 constituent aux yeux du GOP un cadre de référence dont 
les lignes directrices doivent être mises en valeur. Des priorités doivent être identifiées en fonction des 
ressources financières et humaines disponibles, du caractère novateur des activités et de leur valeur 
ajoutée par rapport aux travaux des centres de recherche, des organisations internationales et des 
autres structures du pôle de développement de l’OCDE. 
 
[ΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ est l’élément qui caractérise le mieux l’identité, la spécificité et la valeur ajoutée 
du CSAO : 
 

Ĕ Elle justifie les partenariats étroits avec les organisations régionales ouest-africaines, entre 
lesquelles le CSAO pourrait renforcer le dialogue technique et politique pour plus de synergies et 
de convergences. Le partenariat avec ces organisations est visiblement actif et productif mais le 
CSAO doit rester vigilant pour éviter tout risque de substitution. 
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Ĕ Elle doit reposer sur des contacts étroits avec les associations régionales représentatives 
socioprofessionnelles et de la société civile. 

Ĕ Elle justifie la vocation du CSAO à accompagner les politiques régionales (agricoles, de sécurité 
alimentaire, de prévention des conflits, de désarmement et de gestion post-conflit, de 
coopération transfrontalière, des migrations, etc.) 

Ĕ Elle ne doit pas être cantonnée au seul niveau des organisations régionales. Le GOP apprécie 
favorablement la proposition visant à partir des réalités nationales pour documenter des pistes 
de coopération régionale. 

 
Dans le cadre de la préparation du Forum d’Accra sur l’efficacité de l’aide, le CSAO a préparé et distribué 
au Forum un document sur l’importance de la dimension régionale pour l’efficacité de l’aide 
internationale au développement. 
 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ des travaux du CSAO sur les grands débats et les grands rendez-vous internationaux 
doit être une préoccupation prioritaire. Les travaux du CSAO doivent contribuer de façon plus explicite et 
plus visible aux Forums internationaux consacrés à l’Afrique. Le GOP attend en particulier des 
contributions du CSAO à la réflexion sur l’efficacité de l’aide et l’évaluation de la déclaration de Paris 
(Accra, septembre 2008) et à la réflexion sur les migrations dans la perspective de la deuxième réunion 
du partenariat euro-africain sur les migrations et le développement (Paris, octobre 2008). Les questions 
de la contribution du CSAO au débat sur l’APE UE/CEDEAO et sur l’évaluation des Objectifs du 
Millénaires, sont également posées. 
 
Le CSAO doit mener une réflexion sur son impact politique et sa capacité à animer le dialogue au service 
de la formulation des politiques. Il doit également s’interroger sur les contraintes qui freinent la mise en 
œuvre des décisions politiques. 
 
[ΩƛƴƴƻǾŀǘƛƻƴ, qui n’exclut pas la nécessaire continuité des travaux et des partenariats, doit être au cœur 
des activités du CSAO. Dans le domaine des idées et du débat politique, les travaux du CSAO doivent 
favoriser une analyse critique et l’observation des changements rapides auxquels est soumise l’Afrique 
de l'Ouest. Dans le domaine de l’action, le CSAO doit continuer à être un poisson pilote accompagnant la 
naissance de nouveaux produits (comme c’est le cas pour les profils-pays sécurité alimentaire) ou de 
nouvelles pratiques (comme c’est le cas pour la coopération transfrontalière). [ΩŜȄƛǘ ƻǇǘƛƻƴ au bénéfice 
du partenaire africain impliqué, est fortement encouragée lorsqu’un produit ou une pratique est à même 
d’être transféré(e) totalement en Afrique de l'Ouest. 
 
[ΩƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ Řans les travaux du CSAO doit être plus importante. Le 
Réseau de Prévention des Crises Alimentaires, qui permet régulièrement aux responsables « sécurité 
alimentaire » de toutes les agences de se rencontrer et dialoguer avec tous les acteurs concernés, est un 
exemple de bonne pratique de ce point de vue. 
 
Les agences de coopération souhaitent que le CSAO fournisse des produits susceptibles de les aider dans 
leurs missions. Il est demandé au CSAO de développer sa fonction d’animation du dialogue politique et 
de fournir des synthèses de la connaissance et de la réflexion sur les grands enjeux. 
 
La communication du CSAO a fait récemment d’importants progrès. La ƭŜǘǘǊŜ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ Řǳ /{!h 
paraissant depuis plusieurs mois est applaudie, de même que les « Policy notes », le nouveau site web et 
la proposition de créer une collection de publication de type « [Ŝǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ǊŞƎƛƻƴŀǳȄ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ 
l'Ouest ». L’accueil de la proposition d’une revue de presse est plus réservé, la CEDEAO pratiquant déjà 
cet exercice. 
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IV. RAPPORT 2008 

Le rapport d’activité est présenté selon le plan du programme de travail 2008 (les objectifs tels qu’ils 
figurent dans le programme de travail 2008 sont soulignés). L’année a été particulièrement difficile d’un 
point de vue budgétaire. Si un grand nombre d’objectifs ont néanmoins été atteints, ces difficultés ont 
amené le Secrétariat –à la demande du GOP– à repenser la formulation de son programme de travail 
2009 (voir point 5 ci-dessous). 
 

4.1. Communication  

4.1.1. Services aux membres et aux partenaires  

¶ Mise en œuvre du portail d’information Afrique de l'Ouest CEDEAO/CSAO. Les 
discussions avec la Commission de la CEDEAO se sont poursuivies. Le concept final a été 
affiné et adopté. Le démarrage du portail est désormais prévu en 2009. 

¶ Publication du rapport « Afrique de l'Ouest 2007-2008 » et de chapitres de l’Atlas. Ces 
objectifs sont atteints (cf. points 4.2.1 et 4.4.3). 

¶ Démarrage du chantier « annuaire des personnes ressources ouest-africaines et du 
Nord ». La constitution de la base de données a commencé. L’annuaire sera opérationnel 
en 2009. 

¶ Lancement d’une collection de livres OCDE « Cahiers de l’Afrique de l'Ouest ». La 
collection a été mise au point avec les services de l’OCDE. Deux livres sont parus en 
2008 : « Atlas régional de l’Afrique de l'Ouest », « Mobilités ouest-africaines et politiques 
migratoires des pays de l’OCDE ». Une troisième « Les horizons régionaux des migrations 
ouest-africaines » a été produite mais sera diffusée en 2009. 

 

Note : en 2009 cette fonction sera augmentée (cf. point 5.2.1) suite aux recommandations du GOP de juin 2008. 
 

4.1.2. Amélioration de la visibilité du CSAO  

Poursuite du développement du site Web du CSAO (www.westafricaclub.org) : le site offre un accès 
facile à l’ensemble des travaux du CSAO (actualité, dossiers thématiques, publications, événements, 
partenaires, etc.).Il alimente également les sites thématiques de l’OCDE (notamment les sections 
« développement », « migrations internationales » et « agriculture »). Le service de commande en ligne 
et d’autres stratégies de dissémination virtuel à coût minimal ont été renforcés. La réactivité aux 
demandes d’information a été améliorée. 
 
Diffusion de la lettre mensuelle d’information du CSAO : la lettre a été repensée : un éditorial propose 
une analyse de l’actualité de l’Afrique de l'Ouest et de son environnement international ; une section 
« opinion » donne la parole à des leaders ouest-africains. La version électronique se distingue nettement 
de la version papier/pdf qui propose des analyses plus approfondies avec une série de documents à 

http://www.westafricaclub.org/


16 | P a g e  

télécharger en ligne. La liste de diffusion a été considérablement élargie, notamment grâce à la création 
d’un réseau de dissémination virtuel avec l’appui des points focaux régionaux et par pays rassemblant 
ainsi, au Nord comme au Sud, les principaux acteurs du développement de l’Afrique de l’Ouest. 
 
Production d’un CD-Rom rassemblant l’ensemble des productions du CSAO. La production en interne et à 
un coût minimal du CD-Rom « Publications du CSAO 2005-2007 » a amélioré l’accessibilité des produits 
du Secrétariat. Le Secrétariat compte désormais produire ce CD-Rom sur une base annuelle. L’édition 
2008 sera disponible au début de l’année 2009. 
 
Productions de divers outils de promotion : une série de bookmarks, des fiches Internet ainsi que 
d’autres outils de promotion électroniques ont été développés. À compter de 2009, chaque publication 
majeure sera accompagnée par un plan de promotion utilisant ce genre de produits de promotion légers 
ou électroniques. 
 
Modernisation de l’identité visuelle du CSAO et de ses publications. Outre la création de la collection de 
l’OCDE, les « Cahiers de l’Afrique de l'Ouest », le Secrétariat a rationnalisé sa collection de publications 
en créant deux familles de notes bien identifiables :  

Á Les « Notes du CSAO » (notes bleues) dont quatre numéros ont été publiées en 2008 : 
« carburants verts, carburants du développement ? », « la coopération régionale comme 
outil d’amélioration de l’efficacité de l’aide au développement », et « les changements 
climatiques en Afrique de l'Ouest ». 

Á Les notes « Le travail du CSAO sur... » (notes jaunes) qui présentent en détail les dossiers 
thématiques du CSAO en cours ou à venir. 

Note : Ce travail sera affiné et complété en 2009 (cf. point 5.3). 
 
Développement des relations avec la presse : L’écho médiatique des travaux menés dans le cadre du 
CSAO s’est amélioré ; quelques exemples : 

Á Reprise spontanée des chapitres de l’Atlas de l’intégration régionale par l’agence SYFIA 
(www.syfia.info) dont les articles sont fournis gratuitement à l’ensemble de la presse 
africaine. 

Á Contribution à un dossier « migrations » de l’hebdomadaire « Jeune Afrique ». 

Á Reprise par l’Agence de presse MFI, Afrik.com et le Media Review de l’OCDE des 
informations issues du tŀƴŜƭ ǎǳǊ ƭŜ ōƛƭŀƴ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ ŞƭŜŎǘƻǊŀƭŜ en Afrique de l’Ouest organisé 
à Paris. 

Á Participation à des émissions radio (« Le grand débat » de RFI sur l’avenir de l’agriculture, La 
« Société des Nations » de France Culture sur les causes économiques et politiques des 
émeutes de la faim en Afrique,…) et de télévision (« Franc Parler » RTBF/TV5 Bruxelles sur 
les mouvements sociaux liés aux émeutes de la faim). 

Á Nombreux reportages sonores et émissions sur la coopération transfrontalière diffusés dans 
les réseaux de radios communautaires des opérations pilotes (disponibles sur 
www.afriquefrontieres.org rubrique « reportages sonores »). 

Á Couverture médiatique large de la réunion sur le Post-Conflit et le Développement à Abidjan 
et des réunions du RPCA. Les sites Web spécialisés du CSAO ont été animés en collaboration 
avec les partenaires du CSAO: www.food-security.net - www.afriquefrontieres.org - 
www.atlas-ouestafrique.org. 

 

http://www.syfia.info/
http://www.afriquefrontieres.org/
http://www.food-security.net/
http://www.afriquefrontieres.org/
http://www.atlas-ouestafrique.org/
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Par ailleurs, le Secrétariat a participé à diverses manifestations (conférences, séminaires, ateliers) au 
cours desquels il a diffusé ses travaux : Séminaire de l’ACDI sur la Société civile, la Gouvernance et 
l’Efficacité de l’Aide au Mali (mai) ; formations des cadres francophones organisée par l’ENA à 
Paris (juin) ; Conférence Régionale sur la Protection des Réfugiés et les Migrations Internationales en 
Afrique de l’Ouest organisée par le HCR, l’OIM et la CEDEAO à Dakar (novembre), Journées européennes 
du Développement à Strasbourg (novembre), rencontre consultative sur la réintégration 
socioprofessionnelle des migrants de retour, organisée par l’Institut Universitaire Européen à Florence 
(novembre ), Conférence ministérielle du partenariat euro-africain sur les migrations et le 
développement organisée par le gouvernement français et la Commission Européenne à Paris 
(novembre). 
 
Enfin, le Secrétariat a contribué à une publication : La gouvernance démocratique- un nouveau 
paradigme pour le développement, Éditions Karthala, sous la direction du Ministère des Affaires 
étrangères français. 
 

4.1.3. AméÌÉÏÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÅ Û Ìȭ/#$% 

Diffusion systématique des principaux documents en format OCDE5 et de «policy briefs » thématiques 
adressés aux services concernés. Articles à paraître dans « [ΩƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩh/59 ». Tous les 
documents les plus importants sont disponibles sur la base documentaire en ligne de l’intranet de 
l’OCDE. 
 
Contributions à la série de fiches thématiques OCDE « Le saviez-vous ?» mettant en exergue les 
contrastes entre les pays ouest-africains et les pays de l’OCDE. Quelques fiches seront disponibles fin 
2008. Elles valoriseront les publications parues en 2008 (cf. point 4.1.2). 
 
Projets de publications communes et collaborations avec les autres structures du pôle de 
développement. Le Secrétariat du CSAO a rédigé le chapitre « Afrique subsaharienne » du document de 
l’OCDE à paraître en 2009 « Avenir des migrations internationales ». Le Secrétariat a par ailleurs proposé 
à la Direction de la Coopération et du Développement (DCD) et au Centre de Développement de l’OCDE, 
la mise en œuvre conjointe d’un programme sur l’efficacité régionale de l’Aide. Cette proposition, qui a 
été présentée au Forum sur l’efficacité de l’aide d’Accra (septembre), est en cours de discussion. Le 
Secrétariat du CSAO a été actif dans les réunions du CAD (GOVNET, réseau CPCD/FSG –États Fragiles, 
réunions préparatoires au Forum de haut niveau sur l’efficacité de l’aide), de la Direction des Échanges et 
de l’Agriculture (dossier élevage), du Secrétariat Général (réponse des donateurs à l’augmentation des 
prix agricoles, migrations). Enfin, le Secrétariat a participé à la mise en place d’une plate-forme 
d’information commune du pôle de développement de l’OCDE.  
 
Collaboration avec la Direction de la Communication (PAC) de l’OCDE. Une étroite collaboration avec 
l’équipe de PAC a été établie dans le cadre de la collection de l’OCDE, les « Cahiers de l’Afrique de 
l’Ouest ». Le CSAO s’est également fortement impliqué dans les différentes réunions de travail de 
l’équipe PAC/Web. En 2009, il est prévu de se rapprocher davantage de l’équipe de PAC/Publications 
pour la préparation de la série des fiches de promotion « Le-saviez-vous ? » mettant en exergue des faits 
étonnants en comparant les réalités ouest-africaines avec celles des pays membres de l’OCDE (voir ci-
dessus). 
 

                                                      
5
  Ce format dit « format OLIS » permet au document d’être automatiquement inséré dans une base documentaire consultable 
en ligne par l’ensemble des services et des délégations. 
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4.2. Perspectives de développement à moyen et long terme 

4.2.1. Rapport Afrique de l'Ouest 2007 -2008  

Finalisation et publication de la première édition du Rapport. Fruit de près de deux années de travail, le 
rapport présente, en près de 250 pages, des regards croisés sur l’actualité de la région, une analyse 
détaillée des ressources pour le développement, des entretiens avec six représentants de la société 
ouest-africaine et une synthèse analytique esquissant les perspectives. L’année 2008 a été consacrée à la 
finalisation du rapport et à sa validation politique. Le Comité éditorial, coprésidé par la Commission de la 
CEDEAO et le Secrétariat du CSAO s’est réuni à deux reprises (en février à Cotonou et en octobre à 
Ouagadougou). Ces réunions, auxquelles ont été associées le CILSS et la Commission de l’UEMOA, ont 
permis d’affiner la synthèse analytique et de confirmer le leadership politique de la CEDEAO dans la mise 
en débat du rapport. Comme prévu, la Commission de la CEDEAO envisage de présenter la synthèse de 
ce travail à l’occasion du sommet des chefs d’État de décembre 2008. 
 
Organisation d’un événement thématique et médiatique concernant un ou plusieurs sujets d’importance 
abordés dans le Rapport. L’organisation d’un tel événement, souhaité par la Commission de la CEDEAO, 
n’a pu se concrétiser en 2008, la validation politique officielle par la Commission de la CEDEAO étant un 
préalable. 
 

4.2.2. Production de notes stratégiques  

A la demande de la CEDEAO, production régulière de notes de recommandation politique à l’attention 
des décideurs. Cet objectif s’est concrétisé de façon différente de ce qui était prévu. A la demande du 
GOP, le Secrétariat du CSAO s’est concentré sur la production de briefing notes (cf. point 4.1.2) dont la 
collection sera ajustée aux besoins de la Commission de la CEDEAO et intégrée au portail Web Afrique de 
l'Ouest qui devrait voir le jour en 2009.  
 

4.2.3. Développement des capacités régionales en matière de réflexion prospective  

Promouvoir des méthodes et outils d’analyse prospective pour les institutions régionales. La réalisation 
du rapport « Afrique de l'Ouest 2007 - 2008 » a permis à la Commission de la CEDEAO et au Secrétariat 
du CSAO de partager une réflexion sur l’avenir. La Commission est désireuse de se doter de plus de 
capacités pour prendre à sa charge une part plus importante de la prochaine édition du rapport. Le 
processus ainsi engagé devrait permettre à la Commission de constituer progressivement une vraie 
capacité d’accumulation de données, d’analyse stratégique et de réflexion sur l’avenir. 
 

4.3. Transformations du Monde Rural et Développement Durable  

4.3.1. Sécurité alimentaire  

Co-animation avec le CILSS du RPCA. La réunion restreinte (11-12 avril 2008, Paris) et la 24ème réunion 
annuelle (24-28 novembre 2008, Dakar) ont permis à tous les acteurs de faire le point sur des 
perspectives de production globalement positives. En avril, les tensions sociales liées à l’inflation 
mondiale des produits alimentaires faisaient craindre le pire ; les discussions au sein du RPCA ont 
contribué à la définition et à la mise en œuvre des mesures d’atténuation dans les pays concernés. Le 
répit accordé par le repli de la spéculation internationale et la très bonne récolte mondiale 2008 et 
particulièrement au Sahel et en Afrique de l’Ouest, était au centre des débats de la réunion de 
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novembre. Cette dernière s’est penché sur le rôle du marché dans la sécurité alimentaire et a souligné 
que l’Afrique de l'Ouest ne dispose pas des outils de régulation nécessaire pour compenser les 
fluctuations des marchés internationaux et équilibrer le fonctionnement de son marché régional. Une 
note aux décideurs politiques a été produite à l’issue de cette 24ème réunion et sert de cadre de référence 
aux actions des organisations économiques régionales (OER) (CEDEAO, UEMOA, etc.) et des États. 
 

Co-animation avec le CILSS du site RPCA (www.food-security.net). Le Secrétariat du CSAO a poursuivi sa 
démarche de renforcement des capacités du CILSS pour la gestion et l’animation du site. Le CILSS a 
recruté un animateur de ce site qui est régulièrement mis à jour et beaucoup consulté (90 000 visites 
recensées en mi-octobre 2008). D’autre part, la coordination de la production de la Note d’Information 
sur la Sécurité Alimentaire (NISA) est désormais assurée par le CILSS. 
 

Poursuite de l’appui à la mise en place d’un produit nouveau : les profils pays sécurité alimentaire. 
L’année 2008 a été consacrée à l’organisation d’ateliers nationaux de validation des 9 analyses « Profil 
Pays Sécurité Alimentaire » réalisées dans les pays membres du CILSS. Dans chacun de ces pays, les 
débats ont amélioré la prise en compte des enjeux structurels de l’insécurité alimentaire dans la 
réflexion et l’action de l’ensemble des acteurs concernés (gouvernements, cellules de veille, systèmes 
d’information, ONG, organisations de producteurs, partenaires techniques et financiers, etc.). La 
réalisation des 8 analyses « Profil Pays Sécurité Alimentaire » sur les autres pays de la région n’a pas pu 
se faire pour des raisons de financement. 
 

4.3.2. Charte alimentaire  

Révision de la charte de l'aide : ateliers nationaux et régionaux, concertation avec les donateurs. Sur la 
base de ces consultations, un document provisoire de Charte révisée a été produit. La validation du texte 
provisoire traduit l’atteinte d’un premier niveau de consensus au sein du Comité international de 
pilotage du processus de révision. Ce texte provisoire, disponible et en français et en anglais, constitue la 
base pour le processus de négociation qui s’engagera en 2009 (cf. point 5.2.2). 
 

4.3.3. Contribution au volet élevage de la politique agricole commune  

Co-organisation avec la CEDEAO en 2008 d’un forum régional associant experts, ministres organisations 
professionnelles et de la société civile. Les documents préparatoires (six « notes aux décideurs, rapport 
de synthèse « [ΩŀǾŜƴƛǊ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀǳ {ŀƘŜƭ Ŝǘ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ : Potentialités et défis dans la 
ǇŜǊǎǇŜŎǘƛǾŜ ŘΩǳƴ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ») ont été mis à la disposition des États et des 
professionnels de l’élevage. Initialement programmé en novembre, le forum régional a été reporté pour 
des raisons de préparatifs de la tenue des instances statutaires de la CEDEAO. Il se tiendra fin Janvier – 
début février 2009. 
 
Par ailleurs, le Secrétariat s’est engagé en 2008 dans une réflexion de fond inspirée par la flambée des 
prix alimentaires. La rédaction d’un ouvrage « L’Afrique de l'Ouest peut-elle se nourrir ? » -à paraître en 
2009- a été entamée. La Note du CSAO « Carburants verts, carburants du développement » (cf. point 
4.1.2), est extraite de ce travail. 
 

http://www.food-security.net/
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4.4. Développement Local et Intégration Régionale  

4.4.1. Coopération transfrontalière  

Appui à la Direction de la Libre Circulation des Personnes de la Commission de CEDEAO pour la mise en 
place d'un programme coopération transfrontalière. En 2007, le Secrétariat du CSAO avait appuyé la 
DLCP dans la définition de son organigramme et de son Plan stratégique. Sur cette base, la DLCP s’est 
dotée en 2008 d’une chargée de Programme Principale « coopération transfrontalière » et, pour la 
première fois, d’un budget. Une feuille de route 2009-2010 a été signée entre le Secrétariat et la DLCP. 
La convention juridique de coopération transfrontalière ouest-africaine sera soumise à l’approbation des 
Chefs d’État de la CEDEAO, fin 2008. 
 

Suivi des opérations pilotes et poursuite des activités de capitalisation / Diffusion / Communication. Le 
Secrétariat a apporté son appui au processus de validation et de recherche de financement de 
l’opération pilote du bassin du Karakoro (Mali- Mauritanie) pilotée par la GRDR (co-animation de la 
réunion de validation du projet avec les partenaires financiers à Bamako en janvier). A la demande de la 
Commission Mixte de Coopération nigéro-nigériane, de la Direction Nationale des Frontières du Niger et 
de la National Border Commission du Nigeria, le Secrétariat a piloté l’étude de faisabilité de l’opération 
pilote de la zone K²M (financement Commission Européenne) : trois plates-formes transfrontalières 
(information sur les marchés, circulation des marchandises et circulation des capitaux) et un réseau de 
radios frontalières. Le Secrétariat a poursuivi son travail de capitalisation et de communication par le 
biais de la mise à jour du site www.afriquefrontieres.org/ et de la production de deux numéros des 
chroniques frontalières. 
 

4.4.2. Approche Nationale de la Coopération régionale  

Réalisation d’études-diagnostics : Ghana, Guinée Bissau. Une étude diagnostic sur le Ghana a été 
produite. Le processus sur la Guinée Bissau n’a pu démarrer faute de moyens. Par ailleurs, le Secrétariat 
a poursuivi sa réflexion sur la dimension régionale de l’efficacité de l’aide et produit un document de 
concept et de propositions en trois ensembles (Améliorer l’aide régionale au développement, 
Promouvoir des outils novateurs de coopération régionale au développement et, Développer des 
incitations à la coopération économique régionale). Ces propositions ont été présentées au Forum de 
haut niveau sur l’efficacité de l’aide au développement (Accra, septembre 2008). 
 

4.4.3. !ÔÌÁÓ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ  

Finalisation de six chapitres. Les travaux sur quatre chapitres ont avancé ; deux ont été publiés (Climat et 
maladies transmissibles) portant le total de chapitres disponibles en français et en anglais à quinze. Les 
chapitres sur les organisations régionales et les frontières devraient être publiés début 2009. L’essentiel 
de l’effort a porté sur la publication, dans la collection des « Cahiers de l’Afrique de l'Ouest » de l’OCDE, 
d’un ouvrage de synthèse : « Atlas régional de l’Afrique de l'Ouest » qui présente en près de 300 pages 
l’ensemble des chapitres produits entre mai 2005 et mai 2008. 
 

Formulation d’un projet pluriannuel de poursuite du processus. Un document de bilan, d’enseignements 
et de proposition de poursuite du travail sur l’Atlas a été produit. L’utilisation du « produit » par les 
médias, le monde universitaire, la Commission de la CEDEAO, les agences de coopération, confirme la 
pertinence de ce créneau. Un certain nombre de thèmes importants restent à traiter (élevage, 
urbanisation, tourisme, l’aide….). Des chapitres par pays (le Ghana, le Mali,…) ; dans son environnement 
régional seraient utiles à la promotion de la coopération régionale. 

http://www.afriquefrontieres.org/
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4.4.4. Migrations  

Démarrage du programme « Observatoire des migrations ouest-africaines ». Le programme, dont le 
leadership est assuré par l’IRD6, a officiellement démarré en février 2008. Outre le Secrétariat du CSAO, 
sont également partenaires : Le Center for Research in Ethnic Relation de l’Université de Warwick (UK) et 
l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (Sénégal). La première phase porte principalement sur des 
analyses pays à l’occasion desquelles sont recensés l’ensemble des textes légaux (nationaux, bilatéraux 
et régionaux) et réglementaires portant sur les migrations et les méthodes de collecte de données sur les 
migrations. Le Secrétariat du CSAO est chargé du Ghana et du Mali. Ce travail permettra à court terme de 
développer une analyse documentée de la cohérence juridique des textes nationaux et régionaux. Un 
fond documentaire législatif en ligne est en cours de conception. 
 
Revue des politiques migratoires des principaux pays du Nord d’immigration africaine. Le Secrétariat a 
publié, dans la collection des « Cahiers de l’Afrique de l'Ouest » de l’OCDE, un ouvrage intitulé 
« Mobilités ouest-africaines et politiques migratoires des pays de l'OCDE ». Cette publication donne aux 
responsables politiques et administratifs ouest-africains et du Nord, une information précise sur 
l’évolution des politiques migratoires des pays de l’OCDE qui accueillent un grand nombre d’Africains de 
l’Ouest. Elle analyse les récentes avancées des discussions européennes et les processus d’approche 
commune qui sont engagés en Europe et en Afrique et Afrique de l’Ouest. 
 
Publication d’un ouvrage collectif sur « Les horizons régionaux des migrations ouest-africaines ». Une 
dizaine d’experts, ouest-africains, nord-africains et européens ont été sollicités pour contribuer à la 
réflexion opérationnelle sur les dimensions régionales des politiques et stratégies en matière de 
migrations. L’impact des accords bilatéraux de réadmission sur les relations entre les pays de la région, le 
rôle du Maghreb dans les enjeux migratoires ouest-africains, les mouvements migratoires en Afrique de 
l’Ouest et de leurs effets sur le peuplement de la région, la protection renforcée aux frontières 
extérieures prévue dans les accords Schengen appliquée à l’espace CEDEAO, figurent parmi les sujets 
traités. Le livre, à paraître début 2009, est destiné à nourrir le dialogue politique euro-africain et à 
fournir des arguments au renforcement de la coopération régionale ouest-africaine, est publié dans la 
collection « les cahiers de l’Afrique de l'Ouest de l’OCDE ». 
 
L’année 2008 a également été marquée par le processus de préparation de la deuxième réunion 
ministérielle du partenariat euro-africain sur les migrations et le développement qui s’est tenu à Paris le 
25 novembre. En participant aux réunions préparatoires et en animant des réflexions d’experts, le 
Secrétariat a apporté son soutien à la Commission de la CEDEAO pour intégrer l’approche régionale dans 
les débats. Même s’il est encore insuffisamment pris en compte, le niveau régional est désormais 
clairement inscrit dans le dialogue politique entre l’Europe et l’Afrique de l'Ouest. 
 

4.5. Gouvernance, dynamique des conflits, paix et sécurité 

4.5.1 Appui à la gouvernance a à la prévention des crises dans un contexte de fragilité  
politique  

Réunion de validation du plan d’action de Dakar-Saly. En 2008, le Secrétariat a mobilisé une partie des 
financements nécessaires pour cette réunion qui se tiendra en février 2009.  
 

                                                      
6
  Institut de Recherche pour le Développement (France). 
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Suivi de l’évolution politique et sécuritaire : atelier régional sur la gouvernance démocratique des forces 
de sécurité et études de cas en Côte d'Ivoire, Guinée, Guinée Bissau et Togo. Le chantier de la Guinée est 
désormais repris par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l'Ouest (UNOWA). 
 

4.5.2. Dynamiques d e sortie de crise et Post -conflit  

Atelier régional pour la formulation d’une politique régionale post-conflit et missions de terrain/études. 
Organisé conjointement par le CSAO et la CEDEAO à Abidjan du 3 au 5 juin, cet Atelier avait pour objectif 
de contribuer à la formulation d’une politique régionale de développement post-conflit qui prenne en 
même temps en charge les défis liés aux sorties de crise et à la reconstruction sur les plans économique, 
social et politique en Afrique de l’Ouest. Une soixantaine de participants étaient présents issus des 
quinze pays membres de la CEDEAO mais également du Groupe régional de travail sur le Post-conflit mis 
en place à Praia en 2007, du Groupe des Femmes pour la Gouvernance et la Prévention des conflits et de 
la CoorŘƛƴŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ WŜǳƴŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ. Une attention particulière a été portée sur les cas de la 
Côte d’Ivoire, la Guinée Bissau, le Liberia, le Mali, le Niger et la Sierra Leone. 
 
Atelier régional de synthèse et de validation de la politique régionale post-conflit. Cet atelier qui doit 
suivre les études de cas est reporté à 2009. 
 
Synergie contre la fragilité en Guinée Bissau : organisation d’un panel, lancement d’un processus de 
dialogue et rédaction d’un rapport sur la Guinée Bissau avec mise en évidence du rôle de l’approche 
régionale. Cette activité n’a pas été mise en œuvre. En 2009, elle sera intégrée aux programmes « post-
conflit » et « « Prévention des conflits ».  
 

4.5.3. Dialogue politique, paix et sécurité  

Panel sur l’année électorale 2007. Le Secrétariat a organisé le 11 février à Paris un panel de discussion et 
les nouveaux défis de la démocratie en Afrique de l’Ouest, animé par quatre intervenants experts de la 
région. Ce panel a débouché sur la publication d’analyses et de synthèses sur la question et une large 
diffusion en Afrique de l’Ouest avec reprise dans la presse et notamment dans le réseau du Forum des 
Partis politiques, des Médias et de la Société civile, réactivé à cette occasion. 
 
Appui à la mise en œuvre du dialogue politique en Côte d’Ivoire. La Commission électorale indépendante 
(CEI) de la Côte d'Ivoire a demandé au Secrétariat son appui pour l’organisation d’un forum national des 
partis politiques, des médias et de la société civile dans le cadre de la préparation des élections. Faute de 
ressource, l’appui du Secrétariat s’est limité à des séances de travail à Paris et Abidjan ainsi qu’à 
l’occasion de missions dans la région. Cette action va se poursuivre en 2009 compte tenu du report des 
élections. 
 
Panel sur l’état des lieux de ces évolutions et des nouveaux défis spécifiques au Mali, au Niger et à la 
Mauritanie. Ce panel, qui doit permettre de faire le point sur la transformation des enjeux sécuritaires en 
Afrique de l'Ouest est reporté à 2009. 
 
Forum des partis politiques, des médias et de la société civile sur les résultats du deuxième forum 
ministériel du partenariat euro-africain sur les migrations et le développement. Après la première édition 
du Forum (Cotonou 2005), la Commission de la CEDEAO a exprimé à plusieurs reprises sa volonté d’en 
assumer les éditions ultérieures. Ceci ne s’est pas concrétisé. En revanche, des volontés de poursuite de 
ce type de forum s’expriment au niveau national (voir l’exemple de la Côte d'Ivoire ci-dessus). 
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En 2008, le Secrétariat a activement contribué à l’animation politique et scientifique du réseau régional 
sur la sécurité et la gouvernance démocratique (WANSED7) aux côtés du National Defense College du 
Nigeria et de la Fondation Friedrich-Ebert Stiftung (Allemagne). Le Secrétariat a également été impliqué, 
aux côtés de la Commission de la CEDEAO et de l’OIF8, dans le processus d’opérationnalisation du 
système d’alerte précoce de la CEDEAO (ECOWARN) : 1) Participation à la réunion de lancement du 
système en langue française (Conakry, mars) ; 2) Participation à la Réunion internationale de l’OIF sur 
l’Alerte précoce et la Prévention des conflits (avril) à Paris 3), Participation à l’atelier de Bamako (juin) qui 
a notamment abordé l’implication des autres composantes de la société civile aux côtés du WANEP et, 
3) Animation de l’Atelier sur le Forum Peace Exchange dont l’objectif principal est de créer un cadre 
d’expression à travers un Forum électronique entre un réseau limité réunissant des organisations 
régionales et internationales, des partenaires au développement et des acteurs et organisations de la 
société civile.  

V. PROGRAMME 2009 

Conformément aux décisions du GOP de juin 2008, le programme de travail 2009 est présenté sous une 
forme nouvelle pour faciliter une plus grande synergie entre les pôles de travail du Secrétariat. La 
fonction de ce dernier demeure : il nourrit et anime les travaux menés dans le cadre du CSAO au service 
de la coopération régionale ouest-africaine. 
 
Les produits de veille et d’analyse structurelle sont conçus avec et au service des acteurs du 
développement de l’Afrique de l'Ouest : les gouvernements et leurs organisations régionales, les 
organisations représentatives socioprofessionnelles et de la société civile, les ONG et les agences de 
coopération bilatérales et multilatérales. Sur ces bases, le Secrétariat accompagne et facilite la 
formulation de politiques et stratégies intergouvernementales, transnationales ou transfrontalières. 
Cette démarche inclut une réflexion opérationnelle sur les outils régionaux de coopération au 
développement dans une perspective d’amélioration de l’efficacité de l’aide. 
 
L’organisation des travaux et les objectifs sont en conséquence présentés de la façon suivante : 
 

1. Veille et analyse structurelle. La veille sur les différentes formes de fragilité et sur l’actualité 
d’une part (économie, sécurité alimentaire, gouvernance, sécurité, évolutions sociopolitiques, 
etc.), l’analyse des dynamiques structurelles régionales et des perspectives de développement à 
moyen et long terme d’autre part, sont destinés aux responsables politiques et de 
l’administration du Nord et du Sud, aux organisations socioprofessionnelles et de la société civile 
d’Afrique de l'Ouest, aux médias ainsi qu’à un public plus large désireux de comprendre les 
réalités ouest-africaines. En produisant et en diffusant ces informations et analyses nourries par 
des réseaux d’acteurs ouest-africains, le Secrétariat du CSAO contribuera à mettre à jour en 
permanence le diagnostic de l’Afrique de l'Ouest indispensable au dialogue politique, à la 
formulation de stratégies régionales, à l’efficacité de l’aide et à une plus grande cohérence des 
politiques. 

                                                      
7
  West African Network for Security and Democratic Governance.  

8
  Organisation Internationale de la Francophonie. 
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2. !ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ Ŝǘ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
régionales. Les travaux conjoints avec les partenaires ouest-africains sur l’agriculture, l’élevage, 
les enjeux fonciers, l’exploitation du travail des enfants dans les plantations de cacao, les 
migrations, la coopération transfrontalière, la gouvernance, la prévention des conflits et la 
gestion des situations post conflits, contribueront à la mise en œuvre d’actions concertées entre 
les pays de la région. Pour appuyer ces stratégies, le Secrétariat du CSAO se fixe comme objectif 
de promouvoir des outils novateurs et opérationnels d’appui régional au développement de 
l’Afrique de l'Ouest. Mené en collaboration avec les agences de coopération qui le souhaitent, ce 
processus sera mené dans la perspective du 4ème Forum à haut niveau sur l’efficacité de l’aide 
prévu en 2010. 

 
Des efforts importants de communication accompagneront la réalisation de ces objectifs. 
 

5.1. Suivi des dynamiques régionales et analyse structurelle   

5.1.1. Veille  

a. Publication d’une note de conjoncture tous les quatre mois (avril, septembre, décembre) 
portant sur les évolutions en matière d’économie, de sécurité alimentaire, 
sociopolitique, de sécurité et de coopération régionale. 

b. Analyses et recommandations issues du Réseau de Prévention des Crises Alimentaires 
dans le Sahel et en Afrique de l'Ouest (RPCA), co-animé par le CSAO et le CILSS. Ce réseau 
associe les organisations régionales et internationales, les agences d’aide bi- et 
multilatérales, les ONG spécialisées, les organisations professionnelles agricoles et autres 
organisations de la société civile. Il s’appuie sur le site www.food-security.net. 
Publication d’une Note annuelle sur les décisions et recommandations du réseau. 

c. Analyses et recommandations issues du Réseau ouest-africain sur la Sécurité et le 
Gouvernance Démocratique (West African Network for Security and Democratic 
Governance - WANSED) co-animé par le Secrétariat du CSAO et le National Defence 
College du Nigeria. 

 

5.1.2. Analyse structurelle  

d. Publication du Rapport Afrique de l'Ouest 2009-2010 en collaboration avec la 
Commission de la CEDEAO. Une évaluation conjointe du premier rapport sera menée 
avec la CEDEAO. Le thème central du prochain rapport sera identifié ; un planning 
détaillé avec budget et une répartition des tâches entre la CEDEAO et le CSAO pour 
l’élaboration de la deuxième édition sera défini La collecte et la synthèse des 
informations sur ce thème seront réalisées. 

 

e. Diffusion de la première édition de ƭΩ!ǘƭŀǎ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ et publication 
de quatre nouveaux chapitres: « Analyse régionale de l’aide publique au 
développement », « Les enjeux frontaliers », « Les organisations régionales» et 
« L’électricité ». 

 

f. Publication d’analyses d’un point de vue structurel et régional de sujets d’actualité 
(cf. point 5.3). Les sujets envisagés sont : 

http://www.food-security.net/


25 | P a g e  

Á Sécurité alimentaire : (i) l’investissement dans la sécurité alimentaire, (ii) rôle du 
marché agro-alimentaire régional, (iii) la vulnérabilité des systèmes de production 
agricole, etc.  

Á L’Afrique de l'Ouest face au pacte européen sur les migrations,  

Á Les causes profondes des conflits (sur la base des informations produites par le 
réseau ECIOWARM (ECOWAS Warning and Response Network) 

Á Des évaluations de risques par pays, également sur la base des informations 
ECOWARN, etc. 

 

g. Publication dans la collection « les CŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜst » de 
l’OCDE (cf. point 5.3) :  

Á d’un livre sur les enjeux et défis de la sécurité alimentaire en Afrique de l’Ouest 
« L’Afrique de l’Ouest peut-elle se nourrir ? ». Des Notes aux décideurs seront 
extraites de l’ouvrage et mises à disposition des décideurs du Sud et du Nord, et 
des organisations de la société civile de la région. 

Á d’un ouvrage collectif consacré aux enjeux sécuritaires en Afrique de l'Ouest. Il 
s’appuiera sur la constitution d’un groupe (panel) d’experts et de praticiens de 
tous horizons. Cette publication mettra à disposition des décideurs du Sud et du 
Nord, des acteurs sociaux, politiques et institutionnels ouest-africains une analyse 
rendant compte de la transformation des risques, du décloisonnement et de 
l’hybridation des nouveaux défis. 

Á D’un ouvrage issu des travaux du programme « travail des enfants dans les 
plantations de cacao (cf. point 5.2.2.3). 

 

h. Création d’un ǇƻǊǘŀƛƭ ²Ŝō ǎǳǊ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ (www.westafricagateway.org) en 
collaboration avec la CEDEAO ; cet outil donnera accès à une description détaillée de la 
région, des profils par pays avec une perspective régionale, des dossiers thématiques, 
etc. Le portail proposera un répertoire des contacts, une cartothèque, des documents 
clés, les législations et politiques régionales, ainsi qu’un calendrier des événements 
majeurs de la région. Une plateforme spécifique sera consacrée à la promotion des 
initiatives ouest-africaines et des projets d’aide au développement de tout genre ainsi qu’à 
la présentation d’importantes personnalités ouest-africaines. Des sondages interactifs, des 
interviews et un Forum constituent les éléments interactifs (Web 2.0) de ce portail. 

 

5.2. Appui à la formulation et accompagnemen t des stratégies et politiques régionales  

5.2.1. Perspectives de développement à moyen et long terme  

5.2.2.1. 9ŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ 

i. Exploration de l’approche nationale de la coopération régionale par le biais de la 
publication d’une évaluation des dimensions régionales des enjeux de développement 
au Ghana. Ce diagnostic devrait servir de base à une réflexion entre le Ghana et ses 
partenaires au développement sur la prise en compte du niveau régional dans les 
programmes d’aide. Une étude similaire pourrait être lancée dans un autre pays en 
fonction des opportunités.  

http://www.westafricagateway.org/
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j. Analyse de la cohérence régionale de l’aide : étude de cas cartographiée des 
programmes du Fonds d’Équipement des Nations unies dans les pays d’Afrique de 
l'Ouest. Une analyse de ce type pourrait être menée avec une autre agence de 
coopération en fonction des opportunités.  

 

5.2.2. Transformation du monde rural et développement durable  

5.2.2.1. [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛŘŜ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ  

k. Adoption de la Charte révisée de l’aide alimentaire au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 
Après deux ans de concertation avec l’ensemble des acteurs de la sécurité alimentaire 
au Sahel et en Afrique de l'Ouest, un processus de rédaction, de validation et de 
négociation, mené aux niveaux national, régional et international, la Charte devrait 
être officiellement adoptée fin 2009. Elle contribuera notamment à l’amélioration de 
l’impact des stratégies et politiques de prévention et de gestion des crises 
alimentaires.  

l. Diffusion de la Charte révisée et présentation devant le CAD comme exemple concret 
d’amélioration de l’efficacité de l’aide. 

5.2.2.2. La mƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ ƭŀ CEDEAO 

m. Adoption par les ministres des pays de la CEDEAO d’une Note d’Orientation sur les 
Perspectives de Développement de l’Élevage au Sahel et en Afrique de l’Ouest. Cette 
prise de décision politique est l’aboutissement des travaux d’analyse conjoints CSAO-
CEDEAO entrepris depuis 2006 en partenariat avec l’UEMOA, le CILSS et le ROPPA. La 
Réunion ministérielle sera précédée de concertations avec les associations d’éleveurs 
et des opérateurs privés et d’un Forum régional (janvier-février 2009). 

n. Adoption de la Charte foncière ouest-africaine. Cette Charte est l’aboutissement des 
engagements pris lors du Forum Praïa+9 (2003) et de l’initiative « Comprehensive 
Land Policy Framework and Guidelines for Africa » (UA-NEPAD/UN-ECA/BAD). Le 
CSAO s’engage aux côtés de la CEDEAO et du CILSS dans la facilitation du processus 
d’adoption de cette Charte.  

5.2.2.3. Le travail des enfants dans les plantations de cacao en Afrique de l'Ouest  

o. Définition d‘un Plan d’action à l’occasion d’un Forum international destiné à identifier 
les modalités d’un processus d’approche commune et intégrée. Ce Forum sera 
préparé par la publication d’un livre dans la collection « les Cahiers de l’Afrique de 
l'Ouest » de l’OCDE synthétisant l’état de la question : le contexte, les enjeux, les 
dimensions régionales, les acteurs en présence - leurs visions, leurs interventions, 
leurs méthodes…-, le dialogue politique. Des notes aux décideurs politiques seront 
également produites en vue de faciliter la prise de décision.  

 



27 | P a g e  

5.2.3. Développement local et intégration régionale  

5.2.3.1. tǊƻƳƻǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ŘŜǎ ƳƛƎǊŀǘƛƻƴǎ  

p. Recommandations sur l’architecture et la cohérence des textes relatifs à la migration 
au Ghana et au Mali. Ce travail sera basé sur un recueil des accords bilatéraux et 
régionaux et des législations (code de la nationalité et du travail, lois sur les réfugiés 
et l’asile) du Ghana et du Mali. Il s’agit d’une contribution du Secrétariat du CSAO aux 
travaux de l’observatoire des migrations ouest-africaines. Des partenaires (Université 
de Warwick, IRD, Université Cheick Anta Diop) produiront des analyses similaires sur 
les autres pays de l’Afrique de l'Ouest. Les coûts sont pris en charge par l’IRD.  

q. Analyses de la mise en œuvre de l’Approche régionale et contributions aux réflexions 
stratégiques menées dans le cadre de l’OCDE : publication du chapitre « Afrique sub-
saharienne » de l’étude de l’OCDE sur « L’avenir des migrations internationales » (The 
Future of International Migration). 

5.2.3.2. aƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ ouest-africaine de développement de la 
coopération transfrontalière  

r. Adoption d’une feuille de route de la coopération transfrontalière en Afrique de 
l'Ouest à l’occasion d’un forum réunissant au siège de la CEDEAO l’ensemble des 
acteurs concernés (gouvernements ouest-africains, représentants d’acteurs locaux 
frontaliers, OBNG appuyant les initiatives transfrontalières, bailleurs de fonds 
impliqués, organisations régionales). Le Forum est financé par la Commission de la 
CEDEAO. Le Secrétariat du CSAO assure la préparation méthodologique et l’animation 
en collaboration avec la Direction de la Libre Circulation de la Commission de la 
CEDEAO.  

s. Production d’un Manuel de la coopération transfrontalière en Afrique de l'Ouest 
réunissant l’ensemble des informations disponibles sur les cadres juridiques, les 
montages financiers, les expériences de terrain, les bonnes pratiques, etc. Le manuel 
intégrera également des enseignements tirés de l’expérience européenne. 

t. Production de fiches de bonnes pratiques et de méthodes, conseils au montage 
financier et au démarrage de projets de terrain. Ce travail sera mené dans la cadre du 
réseau « West African Borders and Integration Initiative ». Ce réseau, créé en 2003 à 
l’initiative du Secrétariat du CSAO, réunit l’ensemble des acteurs impliqués dans la 
coopération transfrontalière ouest–africaine : www.afriquefrontieres.org. 

 

5.2.4. Gouvernance, dynamique des conflits, paix et sécurité  

5.2.4.1. !ǇǇǳƛ Ł ƭŀ ŦƻǊƳǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ Ł ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ /959!h 
dans les domaines de la gouvernance et de la prévention des crises 

u. Plan d’action régional de dissémination, d’appropriation et de mise en œuvre des 
instruments régionaux de gouvernance et de prévention. Le Secrétariat du CSAO, la 
Commission de la CEDEAO et l’UNOWA, animeront des plates-formes nationales et 
régionales afin d’impliquer les acteurs non étatiques dans le système régional de 
prévention.  

http://www.afriquefrontieres.org/
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v. Système régional d’Alerte précoce « ECOWARN » : finalisation de l’élaboration des 
indicateurs d’alerte ; méthode d’évaluation contextualisée des risques par pays et 
d’analyse des causes profondes des conflits. 

w. Stratégie régionale post-conflit de la CEDEAO : états des lieux des situations post-
conflit en Côte d’Ivoire, en Guinée Bissau, au Mali/Niger et Liberia/ Sierra Leone. Ces 
études compareront les modalités de l’aide selon le type de pays et de situation et 
contribueront à la formulation de la stratégie.  

 

5.3. )ÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ ÒÅÌÁÔÉÏÎÓ ÁÖÅÃ ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ 

Les publications du Secrétariat seront désormais organisées en séries bien identifiées et visuellement 
reconnaissables.  
  

¶ Les notes de conjonctures (activité 5.1.1« a »). Le titre définitif et l’identité visuelle de ces 
publications (trois par an) restent à définir. L’hypothèse d’une compilation annuelle est à 
envisager. 

¶ La collection des « notes du CSAO » (activité 5.1.2« f ») est constituée de notes courtes (de 
couleur bleue) dont quatre numéros ont été produits en 2008. Cette collection pourrait 
également valoriser les produits issus des activités « b » et « c » (analyses et 
recommandations issues du RPCA et du WANSED).  

¶ La collection « Les travaux du CSAO sur… » (notes de couleur jaune) permet aux partenaires 
du CSAO de connaître le détail des dossiers thématiques des travaux du Secrétariat. Ces 
notes sont également des outils de recherche de financement pour des projets spécifiques.  

¶ Collection de l’OCDE « [Ŝǎ ŎŀƘƛŜǊǎ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭϥhǳŜǎǘ » (activité 5.1.2. «g»). Répondant 
aux normes de l’OCDE, ces livres bénéficient des grandes capacités de l’organisation en 
termes de diffusion et de promotion. Ils sont vendus, notamment aux bibliothèques 
universitaires, aux gouvernements des pays de l’OCDE, aux médias du Nord. La vente permet 
de recouvrir au minimum les coûts de production (édition, reproduction). Les chapitres des 
livres sont également téléchargeables sur le site de l’OCDE ; ceci facilite la diffusion en 
Afrique de l'Ouest.  

¶ Une collection de documents de travail sera formalisée. Elle réunira les autres productions 
du Secrétariat, y compris les comptes-rendus de réunions. 

 
Des efforts supplémentaires en matière de Marketing et de Dissémination seront consentis. 
 

¶ Réalisation d’outils de promotion autour des publications, notamment des outils 
électroniques (CD-Rom des publications du CSAO ; CD-Rom du Rapport Afrique de l’Ouest, 
promotion électronique des parutions et des événements à venir, etc.) et des produits 
marketing (bookmarks, carte Internet, etc.)  

¶ Production d’une série de l’OCDE « Le-saviez-vous ? » mettant en exergue des faits étonnants 
en comparant les réalités ouest-africaines avec celles des pays membres de l’OCDE ; 

¶ Développement d’un réseau de dissémination virtuel et physique (avec l’appui des points 
focaux) au Nord comme au Sud pour rassembler/informer les principaux acteurs du 
développement de l’Afrique de l’Ouest ; 
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¶ Publication d’un Annuaire des contacts avec les acteurs de développement régional en 
Afrique de l’Ouest ; 

¶ Développement de capacité de commandes en ligne et d’autres stratégies de dissémination 
virtuel à coût minimal. 

 
Les services réguliers ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǎŜǊƻƴǘ ƳŀƛƴǘŜƴǳǎ Ŝǘ ŀugmentés : 
 

¶ Portail d’Information sur l’actualité ouest-africaine : www.westafricagateway.org (voir 
description détaillée en 5.1.2«h») 

¶ La lettre d’information du CSAO informe régulièrement sur les activités, les publications et les 
événements à venir du CSAO ; 

¶ Le site Web du CSAO (www.westafricaclub.org) offre accès à l’ensemble des travaux du CSAO 
(actualité, dossiers thématiques, publications, événements, partenaires, etc.) 

¶ Les sites Web spécialisés : www.food-security.net - www.afriquefrontieres.org - www.atlas-
ouestafrique.org  

 

Des efforts soutenus pour favoriser la prise de décision 

¶ Sur la base de la production de connaissance, le Secrétariat du CSAO encouragera l’organisation 
par les États, les organisations économiques régionales (notamment la CEDEAO) et les réseaux 
d’organisations de la société civile, de concertations, de forums, etc., de même que la tenue 
d’instances décisionnelles de haut niveau, etc. 

¶ Cette démarche de facilitation du CSAO permettra une meilleure valorisation des éléments issus 
de la veille et de l’analyse structurelle pour provoquer la prise de décision en termes de 
formulation de politiques, mais aussi d’actions concrètes. 

 
 

CONCLUSION 

Organisation : restreinte, l’équipe technique du CSAO continuera à s’appuyer sur un réseau de 
partenaires dans la région et le reste du monde. Le Club est composé d’un Directorat en charge de 
l’orientation, de la gestion et de la promotion du CSAO et de quatre unités couvrant les quatre pôles de 
travail du Club retenus dans ses plans de travail. Le CSAO travaillera en étroite collaboration avec tous 
ses partenaires, y compris ceux des pays développés, et poursuivra son effort de mobilisation de 
ressources à deux niveaux : ressources générales et ressources affectées à des programmes spécifiques. 
Comme indiqué antérieurement, cette approche donnera lieu à des ajustements structurels au sein du 
Secrétariat du Club. 
  

http://www.westafricagateway.org/
http://www.westafricaclub.org/
http://www.food-security.net/
http://www.afriquefrontieres.org/
http://www.atlas-ouestafrique.org/
http://www.atlas-ouestafrique.org/
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Obligation de résultats : le CSAO est tout à fait conscient de son obligation de résultats tant par rapport 
à ses partenaires dans la région qu’à ses partenaires hors région. Il est donc essentiel d’avoir une 
approche axée sur les résultats et d’en assurer le suivi de manière continue et efficace.  
 
Évaluation externe : Le CSAO a fait l’objet récemment de deux évaluations/revues externes :  
 
ü En 2005, un consultant allemand est venu à Paris pour rencontrer les membres du personnel du 

Club ainsi que ses partenaires extérieurs basés à Paris.  
 
ü En janvier 2006, le gouvernement canadien a dépêché un consultant à Paris pour mener une 

revue de même nature. Parallèlement, dans le cadre de cette revue, des consultations dans 
plusieurs pays d’Afrique de l’Ouest ont été faites par un consultant africain. Les conclusions de 
ces deux revues sont disponibles et ont fait l’objet d’un suivi.  

 
Dans un souci d’efficacité, nous suggérons aux pays désireux de faire de nouvelles revues ou évaluations 
de s’associer entre partenaires du CSAO pour réaliser un travail en commun, compte tenu du temps et 
des ressources humaines nécessaires à cette fin.  
 
Revue interne : le CSAO assurera un suivi interne continu de ses résultats, produira des rapports 
d’exécution annuels soumis au GOP et sera sujet aux audits réguliers de l’OCDE. Il procédera en outre à 
des analyses approfondies des résultats obtenus et des changements à introduire à l’occasion des 
exercices annuels de programmation. ! ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƭŜ /{!h ŎƻƳǇǘŜ ǇǊƻŘǳƛǊŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ōŀǎŜ ǊŞƎǳƭƛŝǊŜ όǘƻǳǎ 
les deux ans) une revue interne de la mise en ǆǳǾǊŜ de son Plan de travail. Cette revue régulière 
consistera notamment à :  
 

¶ Passer en revue les résultats atteints.  

¶ Identifier les actions et les résultats à produire jusqu’à la fin du Plan de travail.  

¶ Analyser si les résultats produits sont conformes au mandat, à la spécificité, au rôle, aux 
fonctions et aux méthodes de travail du CSAO.  

¶ Revoir les progrès accomplis en matière de partenariats et de communication.  

¶ Faire un recensement des difficultés rencontrées et des enseignements retenus qui puissent 
guider l’action du CSAO à l’avenir.  

 

¶ Faire un bilan des aspects organisationnels et budgétaires de la mise en œuvre du Plan de travail. 
 
vǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǎǎŜ ŘŜǎ ǊŜǾǳŜǎ ƛƴǘŜǊƴŜǎ ƻǳ ŜȄǘŜǊƴŜǎΣ ŘŜ ƳşƳŜ ǉǳŜ ŘŜǎ ǊŜŎƻƳƳŀƴŘŀǘƛƻƴǎ Řǳ DhtΣ ƭŜ /{!h 
intégrera les principales conclusions atteintes dans une matrice pour en examiner la faisabilité et en 
assurer le suivi. 


